
 

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE  
TARN ET GARONNE  

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN   

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

LôAN DEUX MILLE VINGT CINQ LE TREIZE MARS (13/03/2025) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 07 mars 2025, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer 
sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS : 23 
M. Romain LOPEZ, Maire , 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie 
GAYET, Mme Sophie LOPEZ, M. Philippe GARCIA, Adjoints , 
M. Gabin LOPEZ, Mme Danièle SCHATTEL, Mme Nicole LAFFINEUR, Mme Pierrette ESQUIEU, Mme 
Marie-Line DESCAMPS, M. Michel ALBERGUCCI, Mme Reine-Claude ORTALO, M. Jean-Christophe 
THIERS, Mme Anne-Marie VOLLARD (DUPONT), M. Philémon DESSART, M. Soufiane ACHCHTOUI, M. 
Jean-Claude LORENZO, M. Ignace VELA, Mme Marie CAVALIE, Mme Estelle HEMMAMI, Conseillers 
Municipaux . 
ETAIENT REPRESENTES : 10 
M. Guy LOURMEDE (Représenté par Madame Stéphanie GAYET), Adjoint,  
M. Robert POMAREDE (Représenté par Monsieur Philippe GARCIA), Mme Arlette CAZORLA (Représentée 
par Madame Nicole LAFFINEUR), M. Philippe LERMINEZ (Représenté par Monsieur Jean-Christophe 
THIERS), Mme Laure POUTEAU (Représenté par Madame Sophie LOPEZ), M. Frédéric GENRIES 
(Représenté par Monsieur Luc PORTES), Mme Jessie COTTINET (Représentée par Madame Anne-Marie 
VOLLARD  (DUPONT)), Mme Laureen LASSERRE (GONZALEZ) (Représentée par Monsieur Jérôme 
POUGNAND), M. Robert DUPARC (Représenté par Monsieur Ignace VELA), M. Franck BOUSQUET 
(Représenté par Monsieur Jean-Claude LORENZO), Conseillers  Municipaux . 
 
 
 
Monsieur Luc PORTES est nommé secrétaire de séance.  
 
 
 
Conseillers en exercice  :       33 
Présents    :       23  
Votants    :       33  
 
 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
 
 
Conform®ment ¨ lôarticle L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Luc PORTES 
est nommé secrétaire de séance.  
 
Madame GAYET quitte la séance à 19h12 et la regagne à 19h16 pendant la présentation de la délibération 
numéro 06.  
 
Madame LOPEZ quitte la séance à 19h33 et la regagne à 19h36 pendant le débat de la délibération numéro 
06. 
 
Madame DELCHER quitte la séance à 19h51 et la regagne à 19h55 pendant le débat de la délibération 
numéro 06.  



 

 

Monsieur GARCIA quitte la séance à 19h51 et la regagne à 19h55 pendant le débat de la délibération numéro 
06.  
 
Madame ESQUIEU quitte la séance à 20h00 pendant la présentation de la délibération numéro 07 et la 
regagne à 20h03 pendant le débat de la délibération numéro 08.  
 
Monsieur ACHCHTOUI quitte la séance à 20h45 pendant la présentation de la délibération numéro 20 et 

sera représenté par Madame Any DELCHER.  

Madame Sophie LOPEZ quitte la séance à 20h50 pendant la présentation de la délibération numéro 22 et la 

regagne à 20h54 après le vote de la délibération numéro 23.  

 

PROCES VERBAL DE LA  
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL  

Jeudi 13 mars 2025 à 18h30  
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Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Je vous propose de passer directement ¨ lôordre du jour. Avant on d®signe le secrétaire de 
séance, Luc PORTES. » 
M. PORTES : « Côest gentil. » 
M. Le MAIRE : « Vous aurez quelques signatures de plus, parce que tu ne signes pas beaucoup de choses 
nôest-ce pas et je vous propose de passer ¨ lôapprobation du Procès-verbal de la séance du 12 décembre 
2024. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
00 ï 13 mars 2025 

Procès -verbal de la séance du 12 décembre  2024 
A lôunanimit®,  

 
 

 

 

 

 

 



 

 

ELECTIONS 
01 ï 13 mars 2025 

1. Modification de la carte électorale  
 
Rapporteur : Monsieur Jérôme POUGNAND 
 
 
Vu lôarticle R.40 du Code Electoral concernant les opérations préparatoires au scrutin ; 
 
Vu la circulaire du 20 décembre 2007 (paragraphe 1.1) sur le déroulement des opérations électorales lors 

des élections au suffrage universel direct ; 

Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ 82-2024-08-28-00005 du 28 août 2024 désignant les bureaux de vote pour la 
période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025 ; 
 
Vu lôavis favorable rendu en commission ®lectorale du 10 octobre 2024 ;  
 
Considérant  que le bureau de vote de Confluences a un nombre dô®lecteurs trop ®lev® pour un bon 
fonctionnement des opérations électorales ; 
 
Considérant une meilleure cohérence entre la carte scolaire et la carte électorale  
Monsieur le Maire propose un nouveau découpage de la carte électorale concernant les bureaux de vote n° 
2 (salle Confluences), n° 5 (La Mégère) et n° 6 (Mathaly). 
 
 
 
 

 
PROPOSITION DE MODIFICATION DU BUREAU DE VOTE DE 

CONFLUENCES 

Vers bureau de La Mégère ï 005 :      
     

Rue Section de rue Total 

Lieu-dit Selieres 0 à 9999 7 

Chemin de Combeclairon 0 à 9999 8 

Chemin de Piboul 0 à 9999 4 

Côte de Pignols 1 à 9999 - Impairs 17 

Chemin de Cimandel 0 à 9999 3 

Chemin de Merle 1492 à 9999 13 

Chemin d'Espis 0 à 9999 36 

Chemin de Ferret 1 à 9999 4 

Chemin de Carles 1 à 9999 6 
     

TOTAL 98 

Avant modification nombre dô®lecteurs  1093 

Après modification nombre d'électeurs 1191 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

    



 

 

Vers bureau de Mathaly - 0006 :      
     

Rue Section de rue Total  

Lieu-dit Payé 0 à 9999 3 

Chemin de Payé 1 à 9999 11 

Côte de Saint-Julien 0 à 9999 108 

Chemin du cimetière de Saint-Julien 0 à 9999 0 

Chemin de Viarose 1 à 9999 6 

Chemin de l'église de Viarose 0 à 9999 13 

Chemin de Layé 0 à 9999 56 

Chemin de Mathaly 1216 à 9998 5 

Chemin de Rataboul 0 à 3018 29 

Chemin de Rataboul 3020 à 6000 7 

Chemin de la Serre du Moulin à vent 1451 à 9999 13 

Chemin de La Serre du Roy 0 à 3890 67 

Côte de Toulouse 1 à 9999 2 

Chemin de Pélissié 0 à 9999 3 

Chemin de Rau 1 à 9999 8 

Chemin d'Aurimont 1 à 9999 2 

Route de Laujol 1500 à 9999 88 

Chemin de Payé à Laujol 1 à 9999 11 

Lieu-dit Belle Ile 1 à 9999 2 
     

TOTAL 434 

Avant modification nombre dô®lecteurs  786 

Après modification nombre d'électeurs 1220 

  

     
Bureau de Confluences - 0002 :      
     

Avant modification nombre dô®lecteurs  1787 

 Nombres électeurs vers La Mégère et Mathaly 532 

Après modification nombre d'électeurs 1255 

     
 
Autres bureaux de vote :      
     

0001 - Hall de Paris 1420 

003 - Ecole de Montebello 966 

0004 - Ecole de Sarlac 1128 

0007 - Ecole de Saint Benoit  790 

0008 - Centre Culturel  976 

 
 
Le service élections avec le service communication seront charg®s chacun ¨ leur niveau, dôinformer les 
électeurs de la commune de ce changement.  
 
Les électeurs concernés par cette modification du périmètre de vote des bureaux n° 2, 5 et 6, seront informés 
de façon individuelle. 
Le service élections informera la pr®fecture avant le 31 ao¾t 2025 de cette modification afin quôelle soit 
retenue dans le prochain arrêté préfectoral désignant les bureaux de vote pour la période du 1er janvier 2026 
au 31 décembre 2026. 



 

 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

 
APPROUVE la modification de la carte électorale proposée, 
 
APPROUVE le nouveau découpage électoral des bureaux de vote n° 2, n° 5 et n° 6. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Et je me permets, jôai fait un petit oubli en d®but de s®ance, côest de présenter Mademoiselle 
Camille MOKRANI, notre nouvelle Directrice des Services Techniques qui est arrivée il y a quelques jours 
en mairie Tarn et Garonnaise, qui a déjà une exp®rience riche dans dôautres communaut®s de communes 
en Lot et Garonne, si vous voulez dire un mot peut-être, je vous laisse vous présenter. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Camille MOKRANI, Directrice des Services Techniques. 
Mme MOKRANI : « Bonjour ¨ Tous, premi¯rement merci de môaccueillir pour ce premier Conseil Municipal, 
je môappelle Camille MOKRANI, jôai 25 ans et je vous repr®sente d®sormais en tant que Directrice des 
Services Techniques de Moissac. Mon parcours est le suivant, je suis ingénieure Génie Civil spécialisée en 
b©timents et ouvrage dôart, et architecte sp®cialis®e en urbanisme. Jôai plusieurs exp®riences notables en 
collectivité notamment ma dernière expérience qui était Directrice des Services Techniques dans une 
communauté de communes dans le Lot et Garonne. Je suis ravie de rejoindre lô®quipe de Moissac et je suis 
persuadée que nous ferons du très bon travail ensemble. Merci de me recevoir. » 
M. Le MAIRE : ç Merci ¨ vous, du travail vous nôen manquerez pas. » 
 
 
 
 



 

 

 

                                      



 

 

 

                                          



 

 

 

PERSONNEL 
02 ï 13 mars 2025 

2. Délibération portant cr®ation dôemplois saisonniers pour lôexercice 2025 
 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 
 

 
Vu le Code Général des Collectivit®s Territoriales, notamment lôarticle L.1111-2 ; 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 f®vrier 1988 pris pour lôapplication de lôarticle 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la Fonction Publique Territoriale ; 
 

Considérant  la n®cessit® de cr®er des emplois saisonniers au titre de lôexercice 2025 afin de pallier les 
besoins r®sultant de lôorganisation des festivit®s et manifestations estivales, du fonctionnement du camping 
municipal ainsi que des congés annuels des agents titulaires ;  
 
Monsieur le Maire propose les cr®ations dôemplois saisonniers tels que figurant au tableau annexé. 

 
 
 
 
 
 
 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : ç Pr®cision, nous faisons lô®conomie dôun poste par rapport à la saison 2024. » 

 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
APPROUVE les cr®ations dôemplois saisonniers tels que figurant au tableau annexé à la présente 
délibération,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes administratifs se rapportant à la présente délibération, 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents nommés dans les 
emplois sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de 
lôann®e en cours. 
 
 
 

 
 



 

 

 

      



 

 

 

03 ï 13 mars 2025 

3. D®lib®ration de cr®ation dôemplois et modification du tableau des effectifs 
 

Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 

Considérant  quôaux termes de lôarticle L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le 
cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
 

Considérant  lô®volution permanente de lôorganisation des services afin dôam®liorer les services rendus ¨ la 
population,   
 

Considérant  les besoins des services, 
Monsieur le Maire propose de modifier le tableau des effectifs du personnel comme suit : 
 

Nombre 
dôemploi 

Grade 
Niveau de 

recrutement 
si contractuel 

Nature des fonctions 
Temps de 

travail 
hebdomadaire 

Date dôeffet 

1 Technicien 
 

Bac + 2 
 

Responsable Voirie 35h 01 Avril 2025 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
 

PRECISE :  

-    Que cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, et en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, il pourra être occupé par un agent contractuel recruté par voie de 
contrat à durée déterminée de 3 ans dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du CGFP précité ; 

 

- Que ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
exc®der 6 ans. ê lôissue de cette p®riode maximale de 6 ans, le contrat de lôagent sera reconduit pour 
une durée indéterminée. 

 

- Que la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade 
indiqué et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues ; 

 
ACCEPTE les propositions ci-dessus dans les conditions précitées, 
 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires auxdites modifications, 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents nommés dans les 
emplois sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet. 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

04 ï 13 mars 2025 

4. D®lib®ration de cr®ation dôemplois et modification du tableau des effectifs  
 

Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 
 

Vu le Code G®n®ral Des Collectivit®s Territoriales, notamment lôarticle L.1111-2, 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 

Considérant  quôaux termes du code g®n®ral de la fonction publique, les emplois sont cr®®s par l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l'emploi créé ; 
 

Considérant  lô®volution permanente de lôorganisation des services afin dôam®liorer les services rendus ¨ la 
population,   
 
Considérant  la n®cessit® de tenir compte de lô®volution des missions des agents de la collectivit® et par voie 
de conséquence leur avancement de carrière, 
 

Considérant  les besoins des services, 
 

Monsieur le Maire propose de modifier le tableau des effectifs du personnel comme suit : 
 
 
 

Nombre 
dôemploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de travail 
hebdomadaire 

Date dôeffet 

1 Animateur principal 1ère classe 
Directeur centre de 

Loisirs 
35h 1er avril 2025 

1 Technicien principal 2ème classe Responsable Voirie  35h 1er avril 2025 

1 
Adjoint administratif principal 1ère 

classe 
Charg®e dôaccueil 35h 1er avril 2025 

2 
Adjoint du patrimoine principal 

2ème classe 
Assistants du 

patrimoine 
35h 1er avril 2025 

2 
Adjoint technique principal 2ème 

classe 
Agents des écoles 35h 1er avril 2025 

2 
Adjoint technique principal 1ère 

classe 
Agents des écoles 35h 1er avril 2025 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

 
ACCEPTE les propositions ci-dessus dans les conditions précitées, 
 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires auxdites modifications, 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents nommés dans les 
emplois sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet. 
 
 

 
 
 



 

 

 

FINANCES 
05 ï 13 mars 2025 

5. D®lib®ration portant garantie dôemprunt au bénéfice de Promologis SA 
dôHabitation à Loyer Modéré  

Rapporteur : Madame Claudine MATALA 
 
 

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu lôarticle 2305 du Code Civil, 
Considérant la demande formul®e par PROMOLOGIS SA dôHabitation à Loyer Modéré en date du 12 juin 
2024 pour une garantie dôemprunt ¨ hauteur de 30 % dans le cadre de son opération de réhabilitation 
énergétique de 42 logements situés sur diverses adresses à MOISSAC, 
 

Considérant  le Contrat de Prêt N° 160725 sign® entre PROMOLOGIS SA dôHabitation à Loyer Modéré ci-
apr¯s lôemprunteur, et la Caisse des D®p¹ts et Consignations annex® ¨ la pr®sente, dôun million quatre-vingt-
dix-neuf mille sept cents euros (1 099 700 ú) constitu® de deux lignes de pr°t non fongibles entre elles et, 
selon lôaffectation suivante : 
 

ü PAM Eco-Pr°t, dôun montant de trois cent soixante-dix-huit mille euros (378 000 ú), 
ü PAM dôun montant de sept cent vingt et un mille sept cents euros (721 700 ú). 

 
 

Article 1  : 
 

Lôassembl®e d®lib®rante de la VILLE DE MOISSAC accorde sa garantie ¨ hauteur de 30% pour le 
remboursement dôun pr°t dôun montant total de 1 099 700 ú souscrit aupr¯s de la Caisse des D®p¹ts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 
160725 constitué de deux lignes de prêt. 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 329 910 ú augment®e de 
lôensemble des sommes pouvant °tre dues au titre du contrat de pr°t. 
 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 

Article 2  : 
 

La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 

La garantie de la collectivit® est accord®e pour la dur®e totale du pr°t jusquôau complet remboursement de 
celui-ci. Elle porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues par lôEmprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date dôexigibilité. 
 

Sur notification de lôimpay® par lettre recommand®e de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, la collectivit® 
sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer ¨ lôEmprunteur pour son paiement, en renon­ant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 

Article 3  : 
 

Le Conseil sôengage pendant toute la dur®e du pr°t ¨ lib®rer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du prêt. 
 

 
Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré,  
A lôunanimit®, 

 
ACCORDE ¨ PROMOLOGIS SA dôHabitation à Loyer Modéré la garantie du Prêt N° 160725 à hauteur de 
30% contract® par lôorganisme aupr¯s de la Caisse des d®p¹ts et consignations, dans les conditions 
présentées ci-dessus. 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

06 ï 13 mars 2025 

6. D®bat dôorientation budg®taire pour lôexercice 2025 
 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 
 
 
 
Vu l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l'article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République, dite loi « NOTRe », 
 
Vu le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 concernant le rapport d'orientation budgétaire présenté par les 
collectivités locales,  
 
Au vu de ces éléments et conformément à la Commission des Finances du 27 janvier 2025, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
 
M. PORTES : « Comme tous les ans nous allons parler du ROB, du DOB, ce nôest pas un ragout Michel, 
détrompe-toi, ce nôest pas une daube non plus, mais côest quand m°me un plat qui est pr®par® depuis le 
d®but dôann®e et qui am¯ne jusquô¨ cette fin dôann®e. Y participent tous les chefs que nous avons, 
directement ou indirectement et on retrouve tout dans le document, je ne vais pas mô®tendre sur la premi¯re 
partie ¨ moins que vous ayez des questions ¨ poser en ce qui concerne la pr®paration disons de lôEtat, des 
recommandations que je mettrai entre parenth¯se parce quôavoir des recommandations des hauts 
fonctionnaires qui nous préviennent en nous disant surtout ayez un budget en équilibre, cela me fait bien 
rire, surtout faites attention ¨ vos emprunts, cela me fait bien rire de dire quôil nous faut un budget sérieux, 
cela me fait bien rire, tout cela je le laisse ¨ d®battre, je veux bien mais enfin bon cela ne môint®resse pas.»  
 
 
 
 

           
 



 

 

 

              

           

    

  
 



 

 

 

   
 

   
 

 
 



 

 

 

« Donc jôattaquerai directement si vous le voulez bien sur le tableau page 15. Comme vous le voyez, nous 
avons reproduit les CA pour moi ce sont les op®rations r®elles côest-à-dire les comptes administratifs quôon 
peut vraiment comparer dôune ann®e sur lôautre. Quand on parle du budget côest un document préparatoire 
ce nôest pas un document d®finitif, le CA est un document d®finitif, moi je môappuie l¨-dessus pour avoir des 
éléments de comparaison.  
Si on prend la premi¯re ligne on sôaper­oit que nous sommes en hausse r®guli¯re depuis 2020, il nôy a pas 
de myst¯re, nous avons des recettes qui marchent bien, bien que nous nôayons pas augment® nos tarifs de 
service ou tr¯s peu, nous nôavons pas suivi la progression, nous avons su quand même avoir des recettes 
intéressantes. Il faut savoir que nous avons diminué les taux donc vous allez me dire comment on fait pour 
baisser tout et avoir encore des recettes en plus. Je ne suis pas magicien, côest le fait dôune bonne gestion 
et je dois remercier nos services qui ont travaillé aussi là-dessus.   
Dépenses réelles de fonctionnement, malheureusement là aussi nous voyons que cela augmente tous les 
ans, dôune ann®e sur lôautre si on compare les augmentations des d®penses et recettes, on sôaper­oit que 
jusquô¨ 2023 nous ®tions ¨ peu pr¯s sur des diff®rences int®ressantes côest-à-dire plus de recettes que de 
dépenses ; au CA 2024, pr®paration du CA 2024, puisque nous nôavons pas tous les chiffres 2024, enfin 
tous les chiffres exacts, nous sommes ¨ quelques milliers dôeuros pr¯s, cet écart se rétrécit quand même un 
peu. Donc moi jôattire toujours un petit peu mais on en parlera après, lors de la préparation du BP de faire 
attention ¨ nos recettes côest-à-dire trouver davantage de recettes de façon à faire face à ces dépenses de 
fonctionnement. Ces dépenses de fonctionnement qui sont surtout li®es au 012, il y a une hausse et côest 
normal car il y a eu pas mal, on le verra sur les pages suivantes, avec le point dôindice, avec les primes que 
nous avons données, les changements de grade et les crèches que nous avons prises en charge par rapport 
à avant 9 mois de plus cela fait une différence de 700 000 ú dans le 012. Et puis il y a le 011 où on a subi 
cette année pas mal de probl¯mes sur les augmentions, gasoil, ®lectricit®é donc malgr® tout lôaugmentation 
est là mais bien moins, je pensais vraiment que nous allions plonger un peu plus.  
Lô®pargne de gestion, effectivement quand on fait la diff®rence entre les d®penses/ recettes, nous avons un 
peu moins dô®pargne de gestion, il est certain aussi que nous avions en CA 2023 une recette exceptionnelle 
dôune assurance qui nous arrangeait que nous nôaurons pas en 2024 donc cela aussi créé une différence. 
Les frais financiers nous voyons quôils baissent, côest normal parce que nous ne faisons plus dôemprunt 
depuis 2022, le dernier emprunt était en 2022 en fin dôann®e donc les intérêts diminuent, les frais financiers 
étant les intérêts. Le solde financier nous sommes en négatif en préparation du CA car nous avons 
provisionné une somme sur les assurances et bâtiments et nous avons provisionné aussi une somme sur le 
contentieux donc là nous sommes en sécurité en ce qui concerne les assurances, vous avez suivi les débats 
sur les assurances, nous ne sommes plus assurés sur les bâtiments donc il faut que nous nous assurions 
nous-mêmes.  
Lôamortissement de la dette, effectivement moins dôemprunt donc moins de capital ¨ payer puisque les 
emprunts arrivent à échéance. Les d®penses dôinvestissements donc malgré tout sont en hausse, les 
dépenses hors emprunt, hors tout annexe et on peut dire quôen solde de clôture report®, bien quôil baisse de 
3 589 544 ú, nous pouvons dire quôil est tr¯s positif parce que nous nôavons pas fait dôemprunt ni en 2023 ni 
en 2024, or lôemprunt de 2022 a gliss® en grosse partie sur lôexercice 2023 puisquôil a ®t® fait en fin dôann®e. 
Donc avec un exercice de clôture de 3 591 000 ú on peut considérer que côest un excédent très intéressant 
pour le futur.  
Dernière ligne, lôencours de la dette, 092, on voit quôil y a une baisse et côest normal puisquôil nôy a pas 
dôemprunt je le r®p¯te.  
Si vous avez des questions sur ce tableau. » 
M. Le MAIRE : « Nous faisons un débat global à la fin. » 
M. PORTES : « Oui mais sôil y avait des questions ou un débat à la fin comme vous voulez. On passe sur un 
autre tableau. Nous avons sélectionné les plus intéressants de tableaux car il y en a beaucoup et ce nôest 
pas la peine de sôattarder sur tout. »  
 



 

 

 

 
 
« La grande masse financière ce que cela repr®sente côest la page 16, si on compare les CA de 
2021/2022/2023, et 2024 on voit bien que la différence 2022-2023 côest lôemprunt qui a glissé de 2022 à 
2023 et en 2024 pas dôemprunt donc effectivement nous avons moins de recettes puisquôil nôy a pas 
dôemprunt. Par contre les d®penses de 2021/2022/2023 et 2024 des CA on sôaper­oit effectivement que les 
dépenses de fonctionnement ont monté normalement à part cette petite « pique » légère en 2024, je vais 
vous expliquer la raison, il ne faut pas oublier que nous avons ajouté deux crèches qui correspondent à 9 
mois de plus de salaire des agents et que nous avons aussi le centre ado qui vient sôy greffer. »  
 

 
 



 

 

 

« Page 17, côest int®ressant, côest juste une curiosit® dôo½ vient et où va lôargent ? il vient de nos impôts 
dôabord, en priorit® ¨ 42.4 % puis des subventions qui sont quand même assez intéressantes, 18.5% (côest-
à-dire Conseil Départemental, Région et annexe) et des subventions dôEtat 13.8 % qui abondent quand 
même pas mal. Nous avons où va lôargent côest-à-dire les dépenses bien sûr, le personnel qui prend presque 
42 % et les équipements bruts à hauteur de 23%. » 
 

 
 
« Page 18, Recettes réelles de fonctionnement. Nous voyons que nous avons une évolution régulière, les 
impôts et taxes entre les dotations et participations car entre 2023 et 2024, un nouveau logiciel est mis en 
place et une juxtaposition de certains articles côest-à-dire si on additionne impôts et taxes et dotations on se 
retrouve à peu près avec la même somme, on ne peut pas jouer sur la baisse des impôts et taxes parce que 
bien que nous ayons baiss® notre taux de taxe ¨ 0.50 cette ann®e on a quand m°me un peu plus dôimpôts 
que lôann®e derni¯re par rapport ¨ la masse r®colt®e, le calcul de base. Les autres produits il nôy a rien ¨ dire 
non plus, le produit exceptionnel côest vraiment exceptionnel. 
Vous lisez le document, vous lôavez lu et vous poserez des questions ensuite si vous le voulez bien. On 
constate que les prévisions 2025 sont en légère baisse, je dis bien, les prévisions car nous nôavons pas 
encore travaillé sur le BP 2025, il y a lieu que nous nous y attardions un peu en sachant que nous pouvons 
annoncer que le BP 2025 on va travailler à - 0.50 % de taxe sur la taxe foncière donc nous allons avoir sur 
le mandat 1.10% de moins de la valeur de taxe. Entre parenth¯se on peut dire que côest quand m°me 
exceptionnel dans la région. »   
 

                     



 

 

 

 
 
« Les impôts et taxes, nous nous arrêtons page 21, vous voyez bien que les impôts directs montent quand 
même à 7 millions, nous nous retrouvons grosso modo à la même hauteur que lôann®e pr®cédente.  
Il faut toujours rester en vigilance par rapport aux aides de lôEtat car comme vous le savez tr¯s bien, elles ne 
vont pas sôarranger. Après impôts et taxes, fiscalité nette nous retrouvons à peu près les mêmes tableaux 
pas besoin de sôy attarder. »  
 

 
 



 

 

 

 
 
« La page 23 est intéressante parce que nous parlons des taux de la taxe fonci¯re. Ce nôest pas pour 
enfoncer le clou mais pour bien signifier que lôeffort qui est consenti par la commune, quôest-ce que cela 
représente ? Sur les années 2021, les taux fonciers était à 58.96 %, il nôa pas boug® jusquôen 2023, en 2024 
il est descendu à 58.36 % et en 2025 à 57.86 % ce qui traduit un pourcentage déjà pour le foncier non bâti 
aussi nous sommes descendus en 2023 à 174.70 et en 2024 à 173.22 et pour 2025 à 171.74. 
Ensuite sur la dernière colonne, la perte des recettes de la commune, si on était resté uniquement au même 
taux, pour la première année nous avons perdu entre guillemet 15 762 ú, pour 2024 : 80 695 ú et pour 2025, 
80 503 ú. Lôeffort est quand m°me assez important. » 
M. Le MAIRE : « Je pense même que nous pouvons ajouter à 4 000 ú les 95 000 ú précédents. » 
M. PORTES : ç Tout ¨ fait, cela sôajoute, on est sur une comparaison dôune ann®e sur lôautre. » 
M. Le MAIRE : « Près de 200 000 ú du coup. » 
M. PORTES : ç Voil¨ et m°me plus. Donc on compare toujours une ann®e sur lôautre. » 
M. Le MAIRE : « Madame HEMMAMI veut poser une question. » 
Mme HEMMAMI : « Juste par rapport à la taxe foncière, on se rend compte quand même sur Moissac que 
le foncier centre-ville, pur centre-ville est très élevé, beaucoup plus élevé que quand on est en périphérie de 
Moissac ou autour de Moissac toujours sur la commune de Moissac donc côest vrai que du coup ce foncier  
®lev® qui correspond en fait ¨ la probl®matique de lôassiette de base ce que je comprends tout ¨ fait depuis 
longtemps pose un problème sur lôinvestissement sur la ville car cela ne motive personne dôinvestir sur le 
centre-ville parce que qui dit rénovation dit impôts supplémentaires et donc du coup on se retrouve avec des 
logements insalubres sur le centre-ville. »  
M. Le MAIRE : « Précision, la ville de Moissac a int®gr® le programme Petite ville de Demain et lôORT, 
Opération de Revitalisation du Territoire qui permet justement de la défiscalisation via le dispositif de 
Normandie qui est compl®mentaire aux subventions que la ville verse ¨ travers lôOPAH, lôOPAH sur 
lôautonomie, la rénovation énergétique, les façades et également le dispositif de façade renforcée. »  
M. PORTES : « Ceci dit on ne peut pas revenir sur lôassiette de base donc vous avez bien compris, donc on 
triche un peu en accordant des subventions pour baisser cette participation financière, tout cela pour essayer 
dôattirer dôautres gens sur le cîur de la ville. Mais la réflexion était juste et correcte. » 
M. Le MAIRE : « Au moins nous avons le mérite de le baisser, ce qui ne fut pas votre cas. » 
 



 

 

 

 
 

 
 
M. PORTES : «  Page 25, les dépense réelles de fonctionnement, nous lôavons dit tout ¨ lôheure, les charges 
g®n®rales qui augmentent côest le 011, nous avons parl® de lôélectricité, du gasoil, é et le personnel surtout 
avec les 9 mois de plus de crèche sur les deux crèches supplémentaires et la hausse obligatoire des points 
dôindice ainsi que les augmentations de grade, ainsi que les primes accordées aux agents, ainsi, ainsi, ainsi 
de beaucoup de choses  qui font que nous essayons dôêtre au mieux pour les agents sachant que lôagent 
territorial est coinc® sur une grille indiciaire sur laquelle on ne peut pas revenir, nous essayons dôall®ger cela 
par dôautres moyens.  



 

 

 

 
 

 
 
« Les dépenses de personnel sur la page 27, pour ces dépenses les projets qui seront mis en place en 2025 
sont peut-être ce quôil faut retenir le plus.  
 
La mise en place des tickets restos avait été annoncée depuis un moment, nous pouvons dire quôau second 
semestre cela sera mis en application.  
Les dépenses de personnel sont les masses salariales 2024 et les prévisions 2025. 
Page 25, nous pouvons nous attarder un peu en ce qui concerne les effectifs, lô®volution des effectifs, nous 
sommes à peu près constants, les cadres A si en 2020 ils étaient 13, en 2025 ils sont 15, les catégories B 
étaient 33 et sont 42, et les catégories C ®taient ¨ 237 et sont ¨ 205. Donc on peut dire que dôune ann®e sur 
lôautre, tant bien que mal, nous avons essayé de tenir le cap, avoir des cadres qui puissent encadrer nos 
catégories C et nous avons réussi à colmater les brèches et à regrouper certains services ce qui fait diminuer 
les postes de catégorie C tout en gardant les mêmes services aux particuliers.  
Pour les ©ges, nous sommes un peu mieux que lôan dernier, nous avons des jeunes qui rentrent, des agents 
permanents donc entre les hommes et les femmes nous avons beaucoup plus dôhommes de moins de 30 
ans, côest ce que je constate et apr¯s côest ¨ peu pr¯s ®gal.  



 

 

 

Lô®volution de la masse salariale ¨ chaque fois quôon nous impose quelque chose côest un coût pour notre 
budget. »  

                                 
 
 

 
 

 
 
 
« Page 31, les recettes dôinvestissement, nous avons des augmentations des subventions re­ues ¨ part une 
petite baisse de 2023 qui repart en 2024, là aussi il faut souligner que nous sommes très bien classés sur 
les subventions perçues. Nous avons un service qui travaille excellement bien là-dessus.  



 

 

 

Pour le camping vous savez que nous avions fait une avance de 100 000 ú pour le camping, il nous lôa 
remboursé donc là nous sommes juste avec le camping. »  
 

 
 
Page 32, d®penses dôinvestissement, elle est int®ressante aussi, les remboursements dôemprunt bien sûr qui 
baissent puisquôon ne fait plus dôemprunt depuis deux ans.  
 
 

 
« La page 33, nous sommes remontés un peu plus loin pour essayer de comprendre lô®pargne nette depuis 
2019. Pourquoi cette chute dô®pargne nette, nous nôavons pas fait dôemprunt du tout donc côest tout ¨ fait 
normal que nous fassions des réalisations sans emprunt donc lô®pargne nette diminue obligatoirement.  
Les bâtiments, pour le report 2024, en ce qui concerne les ®pargnes dôinvestissement on peut dire que nous 
sommes très ambitieux et on espère bien, avec les nouvelles équipes que nous avons maintenant, réaliser 
tous ces programmes. On fait une grosse partie pour 2025 et cela prend bien la route. »  
Mme CAVALIE : « Page 33 je vois sur la vidéoprotection, je vois quôil y a une annonce sur 206 000 ú sur 
2025, cela correspond à quoi ? » 
M. Le MAIRE : « Cela correspond à une modernisation du parc de vidéo qui est obsolète puisque nous avons 
des caméras qui datent de 2015, le CSU de 2016 je crois, de M. HENRYOT donc il faut évidemment les 
changer, il y a des prises de vue avec des cam®ras rotatives qui ne permettent pas notamment dôavoir des 



 

 

 

vues fixes sur des points sensibles comme par exemple ici la place de la mairie donc nous allons 
progressivement moderniser le parc de caméra et en ajouter. » 
 
 

 
 
 
M. PORTES : « On continue donc, nous étions à la page 34, les informations sont tirées du PPI année 2025 
en sachant que le PPI am¯ne jusquôen 2028. » 
M. VELA : « Les curés sont contents. » 
M. PORTES : ç Jôesp¯re bien, ainsi nous irons directement au paradis. » 
M. VELA : Inaudible  ils nous emmerdent mais ça ne fait rien. » 
M. Le MAIRE : « Sôil vous plait M. VELA, attention nous sommes quand même dans un conseil municipal, 
côest une s®ance officielle, côest noté au Procès-Verbal, il y a une certaine mesure à avoir eu égard à la 
fonction de chacun, donc on mesure son langage parce quôon peut lôinverser et cela peut vous porter à 
préjudice. » 
M. LORENZO : « Je peux vous poser une question ? Lôéglise St Amans, 580 000 ú cela correspond à quoi 
exactement, car nous voyons que lô®glise St Martin, 400 000 ú qui est quand même lôune des plus anciennes 
églises de France, et je vois que le budget est inférieur ¨ lô®glise St Amans. Il serait intéressant de savoir 
quand on rénove un bâtiment quelle est lôutilité par la suite, est ce que cela va être un bâtiment vide ou un 
bâtiment qui va être occup®, qui va avoir une fonction, côest bien de r®nover mais il faut quôil y ait une fonction 
derrière sinon on rénove pour le plaisir de rénover et pour faire le plaisir de son électorat. » 
M. Le MAIRE : ç Si vous consid®rez quôeffectivement rouvrir lô®glise de st Amans côest faire plaisir ¨ notre 
®lectorat cela montre le m®pris que vous avez ¨ la fois pour notre patrimoine mais on nôen doutait pas vu 
dans lô®tat de d®labrement que vous lôavez laiss®. » 
M. LORENZO : « Pas du tout. » 
M. Le MAIRE : « On ne se coupe pas la parole, notamment lô®tat de d®labrement du Clo´tre et de lô®glise St 
Jacques et jôen passe et notamment aussi lô®glise St Martin puisquôen 2013 Monsieur NUNZI avait reçu une 
alerte de la DRAC. Alors il nôa pas eu le temps peut-être effectivement parce que son mandat sôest arr°t® en 
2014, on lôavait alert® sur lô®tat de lô®glise St Martin, rien nôa ®t® fait et du coup on prend le taureau par les  
cornes et on doit intervenir,  pour la toiture de lô®glise St Martin, côest une premi¯re ®tape qui effectivement 
par la suite doit en engager dôautres pour que cette ®glise, nous le souhaitons, r®int¯gre le parcours 
touristique non pas un mardi par semaine entre juillet et août mais de manière beaucoup plus large dans son 
amplitude dôouverture afin dôen faire un véritable site touristique puisque le potentiel est fort sur cette église. 
Concernant lô®glise St Amans, on note vos propos et les habitants de St Amans lôappr®cieront. Vous en 
porterez la responsabilité au moment venu à leur égard. Sachez que cette ®glise côest ¨ la fois notre 
patrimoine culturel et rural, nous y sommes attachés comme les habitants de St Amans, si vous souhaitez 
voir les ®glises d®p®rir puisque vous  nôallez pas pratiquer côest une chose, mais ce nôest pas que le culte, 



 

 

 

une église côest aussi un sentiment, ¨ savoir lôattachement ¨ un lieu sur lequel nos anc°tres notamment ont 
®t® baptis®s, ont ®t® enterr® et les habitants de St Amans attendent une chose côest de pouvoir effectivement 
passer ¨ lô®glise avant de retrouver leur dernière demeure autour du cimetière de St Amans et au-delà de ça 
lôassociation veut y faire des spectacles qui respectent bien sûr le lieu, des expositions et en faire un lieu de 
vie de ce quartier, qui est peut être excentré de nos yeux de citadins urbains du centre-ville mais qui pour 
nous est proche de notre cîur parce quôil nôy a pas de Moissagais de divers degr®s. Je sais que vous êtes 
très attaché à certains Moissagais on le verra tout à lôheure par dôautres questions diverses mais il nôy a pas 
que le centre-ville, il y a aussi les secteurs ruraux, il ne faut pas les oublier, quôils votent pour nous ou pas 
dôailleurs. » 
M. LORENZO : ç Je ne suis pas trop satisfait de votre r®ponse, parce que je nôai jamais dit que jô®tais contre 
la r®novation du patrimoine Moissagais, vous avez une fa­on de tourner les phrases et de môaccuser de 
choses que je nôai pas dites, parce que je nôai pas dit que jô®tais contre la r®novation. » 
M. Le MAIRE : « Je comprends mal. » 
M. LORENZO : ç Je dis simplement quels ®taient les investissements sur lô®glise St Amans et ¨ quoi cela 
correspondait une somme de 580 000 ú ? » 
M. Le MAIRE : ç Côest pour permettre la r®ouverture de lô®glise alors peut-être que les services techniques 
pourront prendre le relais là-dessus notamment il va y avoir des travaux pour la solidité de la structure, des 
travaux de drainage avec des réseaux qui vont devoir être créé pour écouler les eaux pluviales qui entrainent 
justement lôinstabilit® de la structure. Est-ce que vous avez des éléments complémentaires ? » 
Monsieur le Maire donne à parole à la Directrice des Services Techniques, Camille MOKRANI. 
Mme MOKRANI : « Oui côest exactement ça, donc à St Amans nous avons deux problématiques, nous avons 
le système racinaire des arbres autour qui ont attaqués les fondations  donc on a une énorme fragilité au 
niveau des fondations et on doit intervenir avec une injection de ciment tubulaire par coulis côest-à-dire aller 
en profondeur, à des profondeurs assez extrême pour du coup redensifier les fondations et rapporter de la 
structure ¨ lô®difice, nous allons ®galement faire une reprise des fissures, ajouter des tirants pour éviter les 
fissures actuelles de se séparer de nouveau et apporter une meilleure stabilité structurelle et également 
comme a dit Monsieur le Maire il va y avoir une reprise des eaux , nous avons un drain qui actuellement ne 
fait pas du tout le suivi des eaux pluviales et donc il va y avoir un processus dô®tablissement de collecte dôeau 
pluviale sur lô®glise de St Amans dôo½ le prix qui est cons®quent pour r®pondre ¨ votre question. » 
M. PORTES : ç Il est certain que nous avons beaucoup de chance dôavoir un tel patrimoine, maintenant ce 
patrimoine il aurait dû être disons protégé depuis bien longtemps. Malheureusement il ne lôa pas ®t®, côest 
un constat, il faut que quelquôun sôy remonte les manches, il est plus facile de construire des choses et de 
couper des rubans que de réparer du patrimoine, je le conçois mais il faut quand même , nous sommes 
français , nous sommes sur un patrimoine, il y a des gens qui ont vécu là, nos anciens, il faut respecter tout 
­a, jôajouterai si on va l¨-dessus les cimetières vous avez vu dans quel état sont nos cimetières, vous avez 
vu les murs dôenceinte comment ils sont ? Ils nôont jamais ®t® vu, jamais repris, il faut tout reprendre, tout, 
tout reprendre, côest inadmissible, moi je ne suis pas de Moissac mais je trouve cela calamiteux. Il faut tout 
reprendre, oui il faut tout refaire, pourquoi ? Parce que rien nôa ®t® entretenu, côest tout. Et bien faites le 
tour. »  
M. VELA : Inaudible  
M. Le MAIRE : « On ne sôinterpelle pas hors micro, on ne se sôinterpelle pas hors micro, Ignace vous prenez 
la parole avec le micro, ce nôest pas hors micro. » 
M. VELA : « Non mais on ne peut pas se laisser faire, il ne faut pas dire que les gens pendant 40 ans ils 
nôont rien fait, quôest-ce que vous avez fait vous ? quôest-ce que vous avez fait ? Dites-le quôest-ce que vous 
avez fait là ? à part refaire 3 routes. » 
M. Le MAIRE : « Ignace si tu ne te calmes pas tu sors. » 
M. VELA : « Non, Ecoutez moi côest comme une insulte, alors de dire que les gens ils nôont rien fait. Yôa 40 
ans à Moissac il y avait 60 000 personnes qui venaient, maintenant vous avez vu les rues quôil y a ici ? » 
M. Le MAIRE : « Si tu ne te calmes pasé » 
M. VELA : « Côest le d®sert complet alors arrêtez. » 
M. Le MAIRE : « Si tu ne te calmes pas de suite tu sors, je te fais exclure côest clair, tu nôes pas au café du 
commerce ici. » 
M. VELA : « Alors quôon arrête de dire quôon nôa rien fait. » 
M. Le MAIRE : « Tu nôes pas au caf® du commerce, une tenue quand on est ®lu dôaccord ? tu nôes pas au 
PMU, tu as bien compris ? » 
M. VELA : « Je nôy vais pas au PMU. » 



 

 

 

M. Le MAIRE : « Maintenant tu te calmes, si tu as des choses à dire tu les dis de manière libre mais avec le 
respect de ton interlocuteur et pour répondre à ta question, des choses ont été faites par le passé, il y a eu 
des priorit®s, nous nous en avons dôautres, aujourdôhui on rouvre ce qui a ®t® ferm®, parce nous, 
effectivement ce patrimoine il nous est cher. » 
M. VELA : « Il y a dôautres choses ¨ faire pour les jeunes que de réparer les églises, côest tout, côest mon 
point de vue. » 
M. Le MAIRE : ç Côest ton point de vue, je te rappelle juste que nous venons de créer deux crèches, un 
centre ado et puisque tu parles de la voirie, 600 000 ú sur la voirie rurale alors que vous nô®tiez même pas à 
200 000 ú, nous avons quadrupl® et sur la voirie urbaine nous sommes ¨ 1.5 millions dôeuros dôaccord, le 
prédécesseur était à 200 000 ú, nous avons mis 1.3 millions dôeuros de plus par an sur la voirie donc on peut 
effectivement ne rien faire mais au royaume des aveugles les borgnes sont rois. » 
Inaudible  
Mme CAVALIE : ç Jôavais une derni¯re question. » 
M. LORENZO : « Nous sommes obligés de rénover sans arrêt car comme tout bâtiment au bout de 40 ans 
ils ont besoin dó°tre r®nov® donc côest quelque chose de normal ¨ faire et pas dôexceptionnel comme vous 
avez lôair de dire que les autres nôont rien fait et vous faites tout. » 
M. PORTES : ç Côest un constat que jôai fait moi. » 
M. LORENZO : ç Si vous prenez lôexemple du stade, le stade il a été fait. » 
M. PORTES : « Il y a dôautres choses, je vous ai parl® des cimeti¯res, les cimetières faites le tour, les murs 
nôont jamais ®t® repris, les cimeti¯res existent depuiséce nôest pas dôil y a 10 ans, 20 ans, jamais rien nôa 
été fait, aujourdôhui tout se casse la gueule. » 
M. Le MAIRE : « Luc, ils sont le pass®, nous sommes lôavenir, parlons de lôavenir. » 
Mme CAVALIE : « Je reviens sur lôéglise St Amans ; les travaux vont permettre la réouverture de lô®glise et 
dôêtre à nouveau sacralisée afin dôavoir des cérémonies. » 
M. Le MAIRE : « Elle nôa jamais ®t® d®sacralis®e » 
Mme CAVALIE : « Dôaccord je voulais savoir si le diocèse avait été sollicité pour des subventions ? » 
M. Le MAIRE : « Le diocèse ? Madame vous connaissez quand m°me la loi, ce nôest pas lô®glise qui 
subventionne des lieux de culte. Le principe de la laïcité vous le connaissez ? » 
Mme CAVALIE : « Des appels de fond ? » 
M. Le MAIRE : « Non du tout, la ville, côest propri®t® de la mairie, la mairie va chercher des subventions des 
collectivités qui peuvent en octroyer que ce soit le Département, lôEtat, la Région et également aussi jôoublie 
effectivement, on me le rappelle le contentieux avec lôassurance GAN o½ on a r®cup®r® 450 000 ú. En tout 
cas je vois que vous êtes très préoccupé par la rénovation du patrimoine culturel, cela aurait été mieux que 
vous le soyez avant, M. PORTES vous pouvez continuer. » 
 

                    
 



 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. PORTES : « On arrive pratiquement au bout, page 37, lôorientation 2025, il est certain que nous avons 
d®j¨ eu une premi¯re r®union de la commission finance, je remercie dôailleurs chaleureusement, on y a pass® 
x heures car si on a commenc® quô¨ 14h00 nous avons fini vraiment très tard, donc je remercie vraiment 
tous les membres de la commission finance. Malheureusement nous nôavons pas pu avancer avec 
lôopposition puisquôil nôy avait personne qui repr®sentait lôopposition côest dommage parce que toutes ces 
discussions auraient pu être débattues à ce moment-là. Lôorientation 2025, le tableau nôest vraiment pas 
quelque chose de d®finitif, côest en cours de pr®paration. Dôo½ vient lôargent en 2025, on se retrouve ¨ peu 
près dans les mêmes cycles que dans le tableau vu précédemment qui parlait dôo½ vient lôargent et où va-t-
il ? nous avons pratiquement gard® les m°mes rythmes. En 2025 ce quôon pourrait dire si effectivement nous 
amenons la commune ¨ faire les r®alisations que nous souhaitons côest-à-dire 15 millions de travaux, il est 
certain que nous serons amenés à faire des emprunts, il est clair que nous serons amenés à faire des 
emprunts fin dôann®e certainement pour arriver ¨ boucler les choses mais nous attendrons le moment propice 
pour faire lôemprunt par rapport aux intérêts, nous verrons ¨ quel moment il faut le faire et la hauteur quôil 
nous faudra. » 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
« Conclusion, Avec un investissement de 44% je crois que la commune est à son maximum et aura du mal 
à aller au-del¨ puisque l¨ nous sommes au taquet et il faudra trouver comme je le disais tout ¨ lôheure dôautres 



 

 

 

recettes en fonctionnement pour pouvoir d®gager plus dôautofinancement. Comme nous lôavons dit dès le 
début du mandat, notre but serait de garder au maximum le taux dôemprunt de 2019, donc là nous avons 
très fortement diminué, sôil faut augmenter, il y a une marge considérable. Merci. »  
M. Le MAIRE : « Est-ce quôil y a des questions ou un d®bat car côest un d®bat. » 
Mme HEMMAMI : « Oui effectivement côest un d®bat et il serait souhaitable que lôon puisse d®battre 
calmement, nous nôavons pas le m°me point de vue, ce nôest pas nouveau donc effectivement pour nous 
cette année encore, les perspectives budg®taires t®moignent dôune approche qui ne prennent pas en compte 
la réalité de la commune. Quand on vous ®coute nous avons lôimpression que Moissac se porte bien, que 
les Moissagais sôenrichissent et que la commune fait tout ce quôelle peut pour le bien-être de tous ses 
habitants et pour améliorer leur situation. Nous nôavons pas du tout cette vision l¨ en fait quand on lit vos 
perspectives budg®taires nous nôavons pas lôimpression que vous preniez la mesure de ce quôil se passe, le 
centre-ville se paup®rise, il se d®grade ¨ vue dôîil, le nombre de maisons ou dôappartements à vendre se 
multiplie dans nôimporte quelle rue que lôon passe on voit 2 ou 3 panneaux de maisons ¨ vendre. Les 
commerces qui ferment les uns après les autres, alors certes il y en a quelques-uns qui ouvrent, oui Any 
DELCHER jôentends, je te vois r®agir, il y a quelques commerces qui ouvrent certes mais il y en a quand 
même beaucoup qui ferment, il y a une réalité, mais on en discute, on débat calmement, tranquillement. Il 
ne reste plus quôune seule pharmacie en centre-ville, le marché de plein vent meurt à petit feu, il est déserté 
par les exposants comme par les acheteurs. Le tourisme stagne, nous nôavons pas retrouv® le dynamisme 
des ann®es 2010 et le dynamisme associatif sô®tiole petit ¨ petit sous les coupes budg®taires restrictives et 
les discours incitant ¨ rester chez soi. Du coup Moissac se meurt et en fait nous avons lôimpression que le 
cîur de cette ville bat de plus en plus lentement et Mesdames et Messieurs les ®lus, moi, jôai un peu envie 
de vous interpeler en vous disant, et bien le cîur de la ville côest vous, côest la mairie et côest par 
lôintermédiaire du budget quôon doit irriguer tous les organes et faire vivre le tissu local. Alors quand on lit 
votre budget il est difficile de comprendre vos priorités et suivant les documents on trouve des dépenses 
différentes et on ne voit rien qui réponde aux besoins de la commune, rien qui ne puisse attirer de nouveaux 
habitants, on ne voit rien qui puisse donner envie à un touriste de venir nous visiter alors oui il y a des rues 
refaites, côest important, nous sommes dôaccord, il y a des investissements qui sont n®cessaires sur du 
patrimoine communal qui se d®grade côest vrai, mais là ce sont des investissement que nous pourrions faire, 
des perspectives pour une commune qui va bien mais Moissac va mal et en fait ce que nous vous reprochons 
côest pas ce que vous faites, côest ce que vous ne faites pas et aujourdôhui la commune elle a des capacités 
budgétaires, elle peut avoir une politique ambitieuse en termes de tourisme, une politique ambitieuse en 
termes de rénovation urbaine, des projets , on pourrait faire plein de choses sur le centre-ville, on pourrait 
aider à financer plein de choses, on pourrait développer des services publics envers nos ainés et nos jeunes, 
on pourrait leur permettre de se d®placer et dôavoir des activit®s culturelles adapt®es. Alors côest ironique 
parce que ce que jôai écrit, vous avez dit le contraire tout ¨ lôheure, mais moi je vais vous le dire pour résumer 
côest ¨ vous de sortir du pass® et entrer dans lôavenir parce que vous nous proposez des orientations 
budgétaires qui sont anciennes, qui sont construites sur des représentations qui datent du 20ème siècle et 
Moissac d®cline, p®riclite et moi jôai envie de vous dire r®agissez avant quôon ne touche le fond. » 
M. Le MAIRE : « Merci Madame pour ce constat alarmant que je partage puisque votre constat est arrêté à 
un constat national que des mouvements politiques font depuis de nombreuses années parce que les 
français ont subi pendant des décennies les politiques, les vôtres au niveau local, régional, départemental et 
surtout national. Une nation qui sôappauvrit, une nation qui ne cesse dô°tre ensevelie par une immigration 
incontrôlée que vous avez au niveau local par certaines associations pas toutes mais certaines, favorisée 
considérablement et vous savez très bien Mme HEMMAMI de quoi je parle parce que vous en avez été 
dôailleurs la Pr®sidente donc les maux aujourdôhui que nous devons soutenir et essayer de gu®rir ce sont des 
maux nationaux qui sôappliquent ¨ lôensemble des communes de France. Et Moissac effectivement ne fait 
pas exception et si jôose dire aujourdôhui, vous critiquez vous les difficultés de cette commune, comme je dis 
que lôon peut retrouver partout ailleurs, or vous avez ®t® vous-m°me non pas le vaccin mais si jôose dire celui 
qui a inocul® les diff®rents virus que vous aujourdôhui relevez donc côest assez quand m°me cocasse mais 
les Fran­ais en g®n®ral, les Moissagais  notamment, les Tarn et Garonnais ne sôy trompent pas, ils savent 
qui les a poussé dans cette ornière, ce nôest pas nous, moi je ne suis aux affaires que depuis fin 2020 avec 
mon ®quipe municipale et on ne relance pas 40 ans ou 50 ans ainsi en sachant que comme je vous lôai dit 
souvent ce sont des éléments qui nous dépassent, des éléments nationaux, non pas micro communaux mais 
macro-étatique voire européens donc je souris parce que ce constat nous le faisons au quotidien et quand 
nous on le fait nous sommes accus®s dô°tre effectivement des gens qui veulent faire peur aux Français donc 
ravi que vous nous rejoigniez dans ce constat. Dommage que vous ne lôayez pas fait plus t¹t vous et vos 
ainés politiques nous nôen serions peut-être pas là aujourdôhui avec 5 ¨ 6 millions de chômeurs, avec une 



 

 

 

immigration qui ne cesse dôexploser, avec une d®sindustrialisation de notre pays et avec des aînés 
notamment qui ne cessent de sôappauvrir. Alors nous à notre humble niveau, avec les compétences que 
nous avons et qui ne cessent dôailleurs de se r®duire comme peau de chagrin avec des transferts sur des 
strates supérieures qui font que les maires ont de moins en moins de pouvoirs, nous essayons tant bien que 
mal avec nos petits moyens dôam®liorer le quotidien des Moissagais. Alors tout nôest pas parfait ®videmment 
mais on ne prétend pas à cette perfection, sinon quôest-ce que ­a serait ennuyeux. Nous nôaurions même 
pas lôoccasion de d®battre mais en tous les cas, nous essayons de soigner les petits, les gros maux, M.A.U.X. 
avec nos petits mots M. O.T.S. et nos petits moyens et je pense quôil y a quand m°me un peu de mieux, il 
nôy a pas une d®sertification des commerces, Any DELCHER pourra en t®moigner. Il y a une amélioration 
des services publics puisque vous parlez de la jeunesse, je vous rappelle que nous venons de créer un 
centre de loisirs ado, que nous sommes en train de travailler sur un PIJ et sur un accueil jeune que nous 
avons doublé le nombre de places en crèche avec une petite crèche et une micro crèche, que nous avons 
quasiment doubl® la capacit® dôaccueil sur le centre de loisirs maternel et primaire. Vous me direz, vous 
pouvez faire toujours mieux mais je pense quôen 4 ans côest d®j¨ correct mais nous allons encore continuer 
cette ann®e pour avancer sur les projets li®s ¨ la jeunesse sous lô®gide de St®phanie GAYET. Vous parlez 
des aménagements urbains, il y en a un qui va se terminer bientôt en avril dans un quartier qui est quasiment 
en centre-ville ¨ quelques encablures qui sôappelle MONTEBELLO et qui nô®tait quôune dalle de poussière 
pendant des décennies et qui aujourdôhui va être un bel espace arboré, enherbé avec de la pelouse, des 
fontaines, des bancs, des jeux, du cheminement piéton, vélo, avec une école sécurisée et autour desquels 
fleurira un endroit de quiétude qui nôa jamais existé. Pareil pour des endroits du centre-ville avec la place et 
la rue de la libert® qui sôinscrivent dans la continuité de la rue Ste Catherine qui était dans un état déplorable 
quand nous sommes arriv®s, côest simple m°me les trottoirs étaient fendus sur la rue de la liberté et la rue 
Ste Catherine et la Rue Guilleran qui aujourdôhui ont retrouvé une jeunesse. Et on nôoublie pas non plus les 
petites ruelles du centre-ville puisque nous travaillons actuellement sur la rue Cavaillet, sur la rue des Prêtres 
et bient¹t sur lôilot Falhieres. Et on nôoublie pas non plus effectivement les quartiers qui ®taient votre manne 
électorale puisque je reprends vos arguments il y a quelques années notamment le Sarlac, où la gauche de 
M. NUNZI et la vôtre faisait des scores phénoménaux et bien figurez-vous que ces gens ont compris où 
étaient leurs vrais amis, où étaient ceux qui comment dire, traduisaient leurs actes, leurs mots en actes, vous 
avez toujours parl®, vous nôavez jamais traduit vos mots en acte et ces gens se sont sentis trahis et 
aujourdôhui regardez la courbe ®lectorale sôest compl®tement invers®e et dans ces quartiers l¨ on fait + 60 
% minimum et pourquoi ? Parce que quôon ne les oublie plus, on a cr®® du service public au Sarlac, l¨ où 
vous nôen avez jamais cr®®, nous avons relanc® un centre social que certains pensaient quôon allait de suite 
éradiquer parce que nous sommes soi-disant des anti-sociaux, voilà, on a reboosté ce centre social, il va 
bénéficier de nombreuses subventions de la politique de la ville. Nous avons créé aussi une petite crèche de 
20 places qui nôexistait pas dans ce quartier et nous avons mis 1.5 millions dôeuros de voirie dans ce quartier 
sans parler aussi du complexe de loisirs avec un nouveau city stade quôappr®cient allégrement les gamins 
et puis ®galement on nôoublie pas les quartiers ruraux car dans ces quartiers-là il y a également des 
Moissagais qui paient des impôts et qui sont des potentiels consommateurs du centre-ville alors on essaie 
aussi  dôam®liorer leurs conditions simplement en améliorant leur environnement immédiat avec de la voirie 
où nous avons quadruplé le budget en voirie rurale, où nous avons doublé le budget sur les curages et où 
on travaille aussi sur un éclairage dans ces secteurs là pour les prochains mois. Alors effectivement tout 
nôest pas parfait, vous parliez aussi du tourisme, aucune ville de France nôa retrouv® le niveau des ann®es 
2010, ne mentez pas à la population, aucune ville de France, peut être Paris à la limite et pourtant 
progressivement on revient au seuil de 60 000, nous lôavons de nouveau dépassé et pour cela il faut 
effectivement une ville où on chemine dans des artères rénovées, pavées, propres, la propret® sôest 
améliorée quoique vous en disiez, les Moissagais là-dessus ne se trompent pas non plus et il faut aussi des 
infrastructures touristiques, patrimoniales, architecturales valorisées. Quand vous avez un Cloître qui risquait 
de perdre son label au classent mondial de lôUnesco si nous nô®tions pas intervenus sur ce PPI que nous 
lançons de 5.5 millions dôeuros quôest-ce que vous nous auriez dit ? on le fait, vous auriez pu au moins vous 
dire et bien ­a côest une bonne chose, même pas capable de le dire parce que votre sectarisme vous étouffe, 
votre id®ologie vous aveugle. Lô®glise St Jacques où on a rouvert cette église, on va la travailler de nouveau 
pour la p®renniser avec un projet culturel autour dôun orgue qui va permettre à la ville de rayonner sur le plan 
culturel et je remercie les ®lus, Sophie LOPEZ et Any DELCHER qui animent la ville, ce nôest peut-être pas 
votre goût mais là aussi votre idéologie vous étouffe, votre vanité pseudo intellectuelle de gauche vous 
aveugle parce que vous prenez le programme culturel de la ville de Moissac, il est varié et il répond à tous 
les goûts que ce soit en termes  de théâtre, en termes de spectacles au Hall de Paris, en termes de spectacles 
sur les Parvis, il y a du populaire, il y a aussi du plus élitiste si tant est quôil y aurait des strates en termes 



 

 

 

dôintellectualisme sur la culture, moi je nôy crois pas du tout, la culture elle est pour tous et chacun en fonction 
de ses moyens peut sôy retrouver ¨ Moissac parce quôil y en a pour tous les tarifs et il y a aussi et surtout de 
la gratuité et je remercie Mesdames ici présentes à mes côtés et le service qui les accompagne pour la 
qualit® de la politique culturelle et festive quôelles mènent avec brio  parce que croyez-moi que les remontées 
que nous avons au-delà de la ville de Moissac sont très positives. Mais là aussi essayez de sortir un peu 
peut-être de votre microcosme et de votre idéologie qui ne vous permet pas de voir la réalité en face vous 
voyez le verre vide, nous on le voit à moitié plein, je ne le vois pas plein côest sûr il y a toujours des difficultés 
et sôil nôy en avait pas, ¨ quoi nous servirions, à rien du tout, donc justement nous  continuons de travailler 
jusquôau bout de notre mandat, on nôoublie pas bien sûr les bâtiments publics qui sont dans un très mauvais 
état et notamment le marché couvert où depuis des années les commerçants reçoivent  de la pluie lorsquôil 
pleut et donc ce nôest pas forc®ment tr¯s agréable de manger du poisson plein dôeau ou de la viande pleine 
dôeau et comme on met en place le permis de louer à partir du 1er avril je nôai pas envie que la ville de Moissac 
soit le premier marchand de sommeil de cette commune, 600 000 ú à minima pour ce marché couvert qui 
est un outil commercial et aussi un outil touristique puisquôil y a quand m°me peu de communes qui peuvent 
se targuer dôavoir un tel outil qui est  beau aussi sur le plan architectural en cîur de ville donc nous essayons 
dôagir sur tous les fronts, vous disiez que vous nôaviez pas de cas pr®cis mais en fait on doit agir partout, 
partout, parce que nous devons faire ce qui nôa pas ®t® fait, nous devons faire le courant et nous devons 
faire ce pour quoi nous avons été élu, cela veut dire trois actions en une sur un mandat. Et effectivement je 
remercie dôailleurs les services qui nous accompagnent pour cela , que ce soit bien sûr la partie finances, la 
partie ressources humaines, la partie technique, le Directeur G®n®ral des Services et lôensemble de tous les 
pôles, lôenfance, la jeunesse, lô®tat civil aussi parce que nous avons rouvert notamment la mairie, vous parliez 
tout ¨ lôheure dôaccès aux services publics, nous avons am®lior® lôaccessibilit® aux services publics en 
élargissant les horaires dóouverture en mairie, nous sommes quand même la seule mairie du département à 
ouvrir le samedi matin et cela démontre aussi notre volonté de répondre aux besoins des publics qui 
travaillent la semaine. Nous avons aussi étendu les horaires dôouverture de la m®diath¯que pour un meilleur 
acc¯s ¨ la culture et ®galement aussi de la police municipale pour essayer dôassurer une meilleure tranquillit® 
donc vous nôaurez pas un axe pr®cis avec nous, ce nôest pas possible parce que si on en privilégie un, on 
oubliera tout le reste et il y a tout qui doit être remonté, voilà, donc nous agissons sur tout, partout, voirie, 
bâtiments, bâtiments historiques, services publics, écoles évidemment où on engage beaucoup, nous avons 
dôailleurs mis d®j¨ pas mal dôargent dans les ®coles et nous allons continuer ainsi, la voirie, les espaces 
publics, le tourisme et jôen passe. Donc je remercie de nouveau lôensemble des ®quipes et bien sûr vous 
chers élus qui validez tous ces projets en conseil municipal. » 
Mme HEMMAMI : ç Puisque côest un d®bat, nous d®battons mais on ne va pas se lancer dans une joute 
verbale où vous aurez de toute façon le dernier mot puisque vous êtes Monsieur le Maire. Du coup 
simplement je voudrai revenir quand même sur un point qui est essentiel sur la ville de Moissac et sur lequel 
vous °tes quand m°me pass® assez rapidement côest sur lôimmigration, sur lôimmigration en fait pourquoi 
nous avons un certain nombre de personnes qui viennent travailler à Moissac et vous êtes le premier à le 
savoir nous avons besoin dôune main dôîuvre avec des travailleurs saisonniers, donc du coup le projet là 
quôil faudrait travailler en fait côest comment mieux accueillir ces travailleurs saisonniers, comment mieux 
loger ces travailleurs saisonniers et tout cela côest un travail que nous devrions faire en collaboration avec le 
monde agricole tout cela en bonne intelligence et je trouve un petit peu rapide votre analyse sur lôimmigration 
alors vous faites des vas et vient entre Moissac et le national donc au bout dôun moment on sôy perd un peu 
dans votre analyse mais ne faites pas trop de raccourcis quand même voilà, la population, cette immigration 
qui est venue sur Moissac nous en avons toujours eu besoin, elle est venue de diff®rents pays, elle sôest plus 
ou moins bien int®gr®e je vous lôaccorde et ces derniers temps côest peut-être plus difficile pour la population 
Moissagaise de voir certaines choses mais il y a un travail ¨ faire et moi je crois quôil y a un avenir possible. » 
M. Le MAIRE : « Là aussi vous parlez que je fais des raccourcis mais alors vous, vous faites un sacré 
raccourci. Côest-à-dire vous raccourcissez et je pense que le vrai saisonnier nôappr®ciera pas, le saisonnier 
quôil soit ®tranger ou pas dôailleurs avec celui qui vient dans le cas dôune immigration familiale. Aujourdôhui la 
population du centre-ville ce nôest pas une population de saisonnier, dans sa très grande majorité. Ce ne 
sont pas des saisonniers, un saisonnier vient seul, il ne vient pas avec sa femme, ses enfants, ses cousins, 
ses fr¯res, ses sîurs, ses grands-parents, il vient seul et ¨ lôissue de la saison il repart, côest le cas pour les 
saisonniers espagnols, les saisonniers polonais, les saisonniers même marocains mais en lôoccurrence les 
saisonniers que vous nommez tel quel en lôoccurrence les Roms bulgares ne sont aujourdôhui pour la plupart 
pas des saisonniers. Sôils ®taient saisonniers ils repartiraient au pays, ils ne vivraient pas ici à demeure et 
concernant les logements, la ville de Moissac ne fait pas rien, nous avons maintenu tous les dispositifs pour 
am®liorer lôhabitat, nous baissons la taxe fonci¯re justement aussi pour redonner du pouvoir dôachat aux 



 

 

 

propriétaires et on met en place le permis de louer à partir du 1er avril et je remercie aussi Madame Claudine 
MATALA qui est très assidue et active sur la question du logement avec près de trois permanences par 
semaine où elle arrive des fois à extirper de situations complexes voire des fois révoltantes certains locataires 
et elle fait pour cela un excellent travail avec le service logement et le CCAS. » 
Mme HEMMAMI : « Je me permets de maintenir quand même ces travailleurs saisonniers qui sont bien 
présents sur le centre-ville de Moissac parce que le matin en fait vous pouvez les voir entre 6h00/ 6h30/ 
7h30, vous avez un certain nombre de personne qui attendent au bord des routes pour être récupérées et 
amenées vers les champs, ­a côest une r®alit® Moissagaise que tout ¨ chacun peut observer quand même. 
Voilà je ne suis pas tout à fait une hurluberlue, voilà, merci. » 
M. Le MAIRE : « Heureusement quôil y en a qui travaille, encore heureux, côest la moindre des choses mais 
sur 100, allez on va dire 10/15 et le reste ne travaille pas et donc pèse effectivement sur la vie de la commune, 
­a côest une r®alit®. La preuve côest que vous nôavez pas voulu le voir lors de notre débat sur le contrat de 
ville, chiffre de lôINSEE ¨ lôappui, 66% des ®trangers vivant en centre-ville sont en recherche dôemploi donc 
deux tiers ne travaillent pas et puisque vous avez aussi vos contacts dans le monde agricole je nôen doute 
pas, discutez avec les syndicats agricoles, discutez avec les entrepreneurs moissagais, discutez avec les 
coopératives agricoles Moissagaises je ne donnerai pas les noms de ceux avec qui on peut échanger, ils ne 
recrutent pas la main dôîuvre que vous évoquez. » 
M. VELA : « Ils ne recrutent pas la main dôîuvre mais quand vous passez devant les champs il nôy a quôeux 
qui travaillent, des blonds aux yeux bleus je nôen vois pas beaucoup. Par contre au niveau des bulgares ou 
des roumains on a voté lôEurope, ici là, combien il y en a qui ont vot® lôEurope ici, donc sôils sont l¨, côest 
notre faute ¨ tous puisque nous avons vot® lôEurope, ils sont là ils peuvent se promener partout maintenant. 
Ils peuvent venir avec la mère, la grand-m¯re, lôarrière-grand-mère, on ne peut rien faire. Comment vous 
faites quôest-ce quôon fait ? Quôest-ce quôon fait pour les mettre dehors ? Nous nôallons pas prendre un car, 
les charger et les ramener chez eux, ce nôest pas possible, côest interdit, on ne peut pas le faire. Par contre 
il ne faut pas dire Monsieur le Maire quôil y en a que 10 qui travaillent, ce nôest pas vrai ­a, allez dans les 
champs, allez partout, vous allez voir qui taille les arbres en ce moment, allez voir, ce nôest pas les blonds 
aux yeux bleus qui le font, allez voir ce nôest que les bruns aux yeux noirs. Voilà. » 
M. Le MAIRE : « Effectivement il y a le français fainéant, et lô®tranger vaillant. » 
M. VELA : « ¢a côest bien de lôavoir dit. » 
M. Le MAIRE : « Oui mais côest votre avis ¨ vous. » 
M. VELA : ç ¢a côest bien. » 
M. Le MAIRE : « Ce nôest pas la mienne, 66% les chiffres sont t°tus, côest lôINSEE, ce nôest pas Romain 
LOPEZ, ce nôest pas le Rassemblement National ou je ne sais qui, côest lôINSEE, 66% de demandeurs 
dôemploi en centre-ville sont étrangers à Moissac cela veut tout dire, sôil y a une minorité qui travaille soit, 
une majorité ne travaille pas, côest tout, côest un fait, les chiffres sont têtus, vous ne voulez pas les voir mais 
côest ainsi. Et pour en terminer ce nôest pas parce quôon est saisonnier et quôon travaille que cela vous octroie 
le droit qui plus est dôimporter les mîurs et les coutumes qui g°nent lôautochtone qui vous accueille, cela ne 
donne pas ce droit, moi je le dis. » 
Mme CAVALIE : ç Plusieurs choses, un travailleur saisonnier ne travaille pas toute lôann®e donc côest normal 
quôil soit inscrit au ch¹mage aussi, la deuxi¯me chose côest que de tout temps Moissac a accueilli les 
travailleurs saisonniers et leur famille, les Marocains que vous citez, les Portugais, les Italiens qui sont arrivés 
¨ Moissac se sont install®s parce que notre ville ®tait une terre dôaccueil et ils sont venus avec leur famille 
donc ne dites pas enfin je ne comprends pas pourquoi vous dites que cô®taient des travailleurs isolés qui 
sont repartis chez eux après le travail ce nôest pas vrai. Il y a eu un vrai accueil ¨ Moissac qui a fait que ces 
personnes-là se sont installées. » 
M. Le MAIRE : « Un saisonnier vient pour la saison, il repart chez lui. Point. Aujourdôhui nous avons assez 
de chômage en France et assez de chômage à Moissac mais là nous sommes sur un débat comme je vous 
lôai dit qui nous dépasse et il vaut mieux effectivement se préoccuper des français quelles que soient leurs 
origines peu importe qui sont au chômage avant de favoriser la venue de saisonniers dôautres pays, cela me 
semble tout simplement logique.  
Vous vous éloignez du DOB, parce que notre DOB comme disait Luc PORTES ne disons pas une daube et 
vous nôavez pas grand-chose à dire. Si le débat est clos je vous propose dôen prendre acte puisquôil nôy a 
pas de vote sur un d®bat dôorientation budg®taire côest le Budget primitif que nous voterons le mois 
prochain. » 
M. VELA : « Dernière question »  
M. Le MAIRE : « Non le débat est clos. » 



 

 

 

M. VELA : ç Ce nôest pas la m°me question, vous avez parlé des assurances tout ¨ lôheure, Inaudible et 
que personne ne voulait nous assurer. » 
M. Le MAIRE : « Nombreuses collectivit®s nôont plus dôassurance, vous lôavez peut-être vu, il y a une mission 
sénatoriale qui est en cours je crois, je ne sais pas si les conclusions sont sorties donc nous provisionnons 
250 000 ú par an pendant 4 ans ¨ peu pr¯s, côest ­a Monsieur le Directeur Général des Services, voilà ce 
qui fait ¨ peu pr¯s 1 million dôeuros pour assurer effectivement. » 
M. VELA : « Sôil y a un probl¯me. » 
M. Le MAIRE : « Voilà, la reconstruction de la mairie si elle venait par exemple à prendre feu, ou une école. » 
M. VELA : « Voilà je voulais savoir. » Inaudible  
M. Le MAIRE : « Oui tout à fait. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir débattu , 

 
 
DIT que le débat d'orientation budgétaire a été ouvert en séance,  
 
PREND ACTE du rapport d'orientation budgétaire pour 2025.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

MARCHES PUBLICS  
07 ï 13 mars 2025 

7. Convention de  groupement de commandes entre la ville et le centre  
communal dôaction sociale : Fourniture et livraison de titres restaurant  

 

Rapporteur : Madame Claudine MATALA 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-21, 
 

Considérant la nécessité de lancer une consultation pour la fourniture et la livraison de titres restaurant, 
 
Considérant la volonté de constituer un groupement de commandes avec le Centre Communal d'Action 
Sociale, 
 

Considérant  le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
 

Considérant  le rapport de Monsieur Romain LOPEZ, Maire, proposant de se prononcer sur : 
o La création du groupement de commandes Ville/CCAS, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre communal d'Action 

Sociale.  
 

Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale proposera le projet de convention lors de son conseil 
d'administration du 20 mars 2025 et validera les principes suivants : 

o Lôadh®sion du CCAS au groupement de commande, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec la Ville de Moissac et dôadh®rer 

à la fourniture et à la livraison de titres restaurant, 
o Lôautorisation ¨ Madame MATALA, vice-pr®sidente de signer la convention et dôen assurer 

l'exécution. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
 
M. le MAIRE : « La mise en place des chèques restaurants je crois que cô®tait pass® ¨ lôunanimit® en CST 
me semble-t-il, pour l¨ aussi essayer dôam®liorer le pouvoir dôachat de nos agents. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
APPROUVE la création du groupement de commandes Ville / Centre Communal d'Action Sociale de 
Moissac, 
 

APPROUVE que la Ville, représentée par Monsieur le Maire soit la coordonnatrice du groupement de 
commande, 
 

APPROUVE le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal 
d'Action Sociale,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution, 
 

DIT que les crédits seront inscrits dans le cadre du vote du budget primitif 2025.



 

 

 

                               




































































































































